Citoyens, 

T * A Loi  du  29  Septembre  1791  , relative  à la  police  de  fureté  & à l’établifte- 
ment  des  Jurés  pour  l’adminiftration  de  la  juftice  criminelle,  eft  celle  où  la  fagefle 
de  rAffemblée  conftituante  brille  le  plus  éminemment,  parce  qu’il  n’en  eft  point 
qui  procure  de  plus  grands  avantages  & pour  la  tranquillité  publique  & pour  la 
fureté  individuelle  de  tous  les  citoyens.  Les  habitans  du  Département  du  Mont- 
Blanc  doivent  donc  s’eftimer  fort  heureux  d’étre  dans  le  cas  de  jouir  de  ces  avan- 
tages , maintenant  que  le  Tribunal  criminel  vient  d’étre  inftallé  dans  le  chef-lieu 
du  Département,  pour  y procéder  conformément  à la  loi  des  Jurés.  Mais  cette 
inftitution  falutaire  deviendroit  nulle  & meme  nuifible  à la  tranquillité  publique, 
fi  les  Officiers  de  police,  que  la  loi  a établis  pour  les  premiers  agens  de  l’adminis- 
tration de  cette  juftice,  ne  s'acquittaient  des  fondions  qui  leur  font  confiées, 
avec  autant  d’exa&itude  que  de  vigilance. 

Appelé  par  les  fuffrages  de  l’Aftemblée  éle&orale , pour  remplir , dans  ce  Tri- 
bunal , la  fonction  d’Accufateur  public , & la  loi  me  chargeant  fpécialement  de  la 
furveillance  fur  tous  les  Officiers  de  police  de  ce  Département , j’ai  cru  ne  pou- 
voir mieux  débuter  dans  la  carrière  qui  m’eft  ouverte  , qu’en  communiquant  aux 
Juges  de  paix  quelques  obfervations  fur  la  partie  des  lois  dont  l’exécution  leur  eft 
confiée  ; car , quoique  je  n’ignore  pas  qu’il  en  eft  plufieurs , furtout  ceux  placés 
dans  les  villes  principales , auxquels  elles  feront  inutiles , je  ne  puis  néanmoins 
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me  diffimuler  qu’il  en  e(î  auffi  pluGeurs  qui , pïefque  entièrement  étrangers  à h 
formalité  des  procédures  & à l’étude  des  lois,  trouveront  maigre  la  fimphctè 
de  la  nouvelle  forme , des  difficultés  fous  leurs  pas  qu’il  faut  leur  aider  a vaincre , 
avant  déjà  eu  lieu  de  remarquer  que  quelques-uns  étoient  tombes  dans  des,  defauts 
effentiels  , dans  les  procédures  qu’ils  fe  font  hâtés  de  commencer  , fmvant  cette 
forme , avant  la  publication  de  la  loi  & l’inflallation  du  Tribunal  criminel.  T a. 
puifé  prefque  routes  ces  obfervations , tant  fur  la  loi  du  i.  Otota,  que  fur  deux 
Lettres  circulaires  de  l’Accufateur  public  du  Département  de  1 Izere,  ) invite  . 
les  limes  de  paix  de  fe  procurer  un  exemplaire  de  la  fufdite  loi  du 19  Septembre 
& de  celle  du  ZI  Oftobre  fuivant , en  forme  d’inffruffion  pour  ladite  procedure. 
Ils  trouveront  à la  fin  de  celle-ci  des  formulaires  delà  plupart  des  Ades  qu  ils  font 
dans  le  cas  de  faire  ; & pour  peu  qu’ils  s’appliquent  a la  edure  de  cette  in  -ruc- 
tion  ils  V trouveront  leurs  devoirs  exafiement  tracés  ; ils  acquerront  en  peu  de 
temps  une  grande  facilité,  pour  expédier  tous  les  Aéles  dépendant  de  leur  mmis- 
Ils  trouveront  auffi  des  renfeignemens  fort  utiles  & une  méthode  fort  alfee 
pour  s’i'nftruire  de  la  procédure  par  Jurés  , dans  l’almanach  intitule  : Le  Juré 

Français  , compofé  par  OfiTelin.  , . 

Comme  l’office  des  Juges  de  paix  n’eft  pas  feulement  borne  a préparer  les  pre- 
tnières  inftruaions  de  la  procédure  qui  doit  être  portée  au  Tribunal  criminel  , 
pour  la  punition  des  crimes  & délits  auxquels  eft  attachée  une  peine  afiMive  ou 
infamante  ■ mais  s’étend  auffi  à la  recherche  & repreffion  des  délits  légers  fournis 
à fa  police  correâionnelle  ; ils  devront  également  fe  procurer  la  loi  du  az  Juite 
„J  portant  e'tablijjement  de  la  police  municipale  & correctionnelle  , & celle 
Au  6 oLbre  même  année,  rélative  à la  police  rurale  afin  de  fe  mettre  à 
m^rne  de  difeerner  les  divers  cas  , & ne  pas  renvoyer  au  Tribunal  criminel  des 
délits  qui  peuvent  fe  terminer  plutôt  par  la  police  municipale  & correa.onnelle 
car  c’eft  deP  l’ordre  exaû  & vigilant  des  divers  agens  de  la  Repubnque , que  naît 
■harmonie  qui  doit  apporter  la  paix  & bannir  le  trouble  dans  1 Eta  . Les  Juges 
de  paTx  qui  n’auroient  pas  la  commodité  de  fe  procurer  les  .tes  lois , devront 
s’adreflèr  au  Commiffaire  national  de  leur  diftria  , qui  pourra  fol  .cirer  auprès  du 
Procureur-général-findic  du  Département,  l’envoi  du  nombre  d exemplaires  qut 

faEn'a"que  les  Juges  de  paix  aient  pu  fe  procurer  la  fufdi.e  inftruétion 
ie  me  crois  obligé  de  leur  rappeler  , avant  tout , le  principe  general  qui  y eft  placé 
'IZto  d'exerfer  leur  furveillance  avee  afel  d'exactitude  6 de  vigilance  pour 
au' aucun  citoyen  ne  puiffe  V éluder,  mais  en  même  temps  avec  une  dijere non 
^capable  de  lü  Rendre  tranguillifante  pour  les  tons  citoyens  qu  elle  doit  protéger  ^ 
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refpeclalte  à ceux  qu’elle  doit  firveiller,  & ratfurmte  pour  ceux  même  qu’elle 
Journet  afin  action  ,-  de  manière  que  l’individu  qu’elle  atteint,  n’ait  pas  à re- 
greter  L injtitution  d'un  pouvoir  conjlitué  pour  fon  avantage. 

Quant  aux  fondions  des  fusdits  Juges  de  paix,  relativement  à la  juftice  crimi- 
nelle foumife  à la  loi  des  Jurés , elles  font  toutes  détaillées  dans  les  fix  titres  qui 
compofent  la  iere.  partie  de  ladite  loi  du  29  Septembre  ; elles  confient  i°.  à aRir 

o.  ce  toutes  les  fois  qu’ils  ont  connoiffance  d’un  meurtre,  d’une  mort  précipi- 
tée dont  la  caufe  peut  être  fufpede , ou  dans  le  cas  d’un  délit  flagrant  ouelconque 
Ls  trouveront dans  les  titres  3.  & 4.4a  manière  de  procéder,  & comment  ils 
doivent  confîater  par  des  procès-verbaux  les  traces  des  délits  qui  en  laiffent  quel- 
ques-unes après  eux.  2°.  A recevoir  les  plaintes  & les  dénonciations  civiques  qui 
eur  eront  propofees.  Et  les  titres  5 . & 6.  contiennent  un  détail  exad  des  devoirs 
qu  ils  ont  à remplir  à ce  fujet.  3°.  A recueillir  tous  les  renfeignemens  qui  peu- 
vent conduire  à la  connoifTance  exaéte  du  délit  & à la  convidion  du  coupable  • Sc 
ces  renfeignemens  fe  trouveront  dans  l’exaétitude  des  verbaux  fur  les  corps  de 
délits,  dans  l’audition  des  témoins  qui  ont  quelques  connoifTances  du  fait  & dans 
Je  Ier.  examen  du  prévenu  , qui  doit  être  fait  auffitôt  qu’il  comparaît.  La  manière 
de  prendre  les  renfeignemens  eft  marquée  dans  les  fusdits  titres  3.  4.  & e 
4 . Enfin,  à décerner  les  mandats  d'amener  & les  mandats  d’arrêt  ; les  premiers 
pour  entendre  le  privent,  fur  le  délit;  les  féconds,  pour  le  faire  arrêter,  lorfqué 
fa  réponds  lardent  du  louche  fur  fa  conduite  & ne  fuffifent  pas  pour  le  juftifier  • 

ritre  rnKre  Je  dëCer"“  & faire  exécuter  ces  mandats  , eli  confignée  dans  lé 

La  partie  la  plus  délicate  & qui  exige  le  plus  d’attention  de  la  part  de  l’Officier 
de  poI.ce  eft  celleqm  concerne  les  renfeignemens  qu’il  doit  prendre  ; car  .comme 
le  fuccès  d une  affaire  dépend  prefque  toujours  de  fon  commencement,  on  ne 
fanrot,  apporter  trop  de  foins,  pour  conffater  les  premiers  renfeignemens  Les 
verbaux  do, vent  etre  fimples , mais  exaêls.  II  faut  donc  prendre  garde  de  ne  rien 
omettre  de  ce  qu,  peut  intéreffer , en  cherchant  la  (implicite , & de  ne  pas  fe  jeter 

exûaimde  P “ aUUnt  en  voulant  montrer  une 

Toute  la  procédure  doit  être  fur  papier  (impie,  & chaque  aâe  réparé.  Les  ver- 
baux fans  pour  conffater  les  affes  de  délit,  doivent  l’être  en  préfence  de  deux  ci- 
toyens aff, fs  , qu.  figneront  avec  le  juge.  Il  ne  doit  jamais  omettre  de  fceller  les 
effets  & armes  qui  condiment  des  corps  de  délit,  pour  en  rendre  I’idemtité  cous- 
ante & certaine.  S ,1  s agit  d’un  meurtre  ou  de  blefft, res  graves,  l’Officier  de 
police  qui  fe  tranfporte  pour  la  vifite , doit  fe  faire  accompagner  d’une  perfonne 


de  l’art,  qui,  ayant  examiné  les  bleffures  externes  ou  les  fignes  internes  de  la 
mort  violente  , donnera  fon  rapport  affermenté , autant  exad  & détaillé  qu’il  fera 
poffible , de  façon  à ne  laiffer  ni  ambiguité  ni  incertitude.  L’Officier  de  police 
n’oubliera  jamais  que  la  loi  lui  enjoint , dans  ce  cas , d’entendre  fur  le  champ  les 
parens,  voifins  ou  amis  du  défunt  ou  bleffé.,  & tous  ceux  dont  il  foupçonnera 
pouvoir  tirer  quelque  notion  ; que  la  loi  l’autorife,  à cet  effet,  d’empêcher  qu’au- 
cuns de  ceux  qui  pourroient  lui  donner  des  renfeîgnemens , & furtout  ceux  fur 
lefquels  pourroient  tomber  quelque  fufpicion , s’écartent  de  l’endroit.  Toutes  ces 
opérations  exigent  la  plus  grande  célérité , parce  que  c’eft  dans  le  temps  le  plus 
prochain  du  délit , qu’on  trouve  les  détails  les  plus  véridiques  & les  plus  propres 
à en  manifefter  les  circonftances  & les  auteurs.  Cependant,  en  faifant  cette  re- 
cherche, il  faut  avoir  foin  de  ne  recueillir  que  les  renfeîgnemens  qui  peuvent  être 
intéreffans  pour  la  découverte  de  la  vérité , & de  ne  pas  charger  les  verbaux  de 
ceux  qui,  étant  abfolument  infignifians,  ne  tendent  qu’à  égarer  dans  la  marche 
(impie  de  la  véfité  , en  furchargeant  la  procédure. 

Les  Officiers  de  police , en  recevant  les  premières  dépofitions  foit  déclarations 
des  témoins , doivent  faire  attention  à deux  chofes  ; l’une  , de  ne  point  exiger  le 
ferment  defdits  témoins  ; l’antre,  de  coucher  leurs  déclarations  , qu’ils  auront  ce- 
pendant foin  de  leur  faire  ligner , fur  des  feuilles  féparées  & détachées  de  leurs 
verbaux  : la  raifon  en  efl: , que  ces  dépofitions  ne  doivent  jamais  être  retnifes  & 
préfentées  aux  Jurés,  ni  pour  Padmifïion  de  I’accufation  , ni  pour  le  jugement  ; 
car,  dans  l’un  & l’autre  cas,  les  témoins  doivent  comparoître  perfonnellement, 
pour  dépofer  devant  les  jurés;  & ce  n’eft  que  dans  le  Tribunal  criminel  & par- 
devant  le  Juré  de  jugement , qu’ils  doivent  prêter  ferment  en  préfence  de  l’ ac- 
cu fé.  Ils  doivent , jufqu’à  cette  époque , avoir  pleine  liberté  de  rectifier  leurs  pre- 
mières déclarations.  Or,  fi  le  Juge  de  paix  avoit  exigé  leur  ferment  ; cet  aéte  re- 
ligieux pourrait  en  retenir  plufieurs , & leur  empêcher  de  donner  des  déclarations 
peut-être  plus  véridiques  ; & s’il  avoit  mis  ces  déclarations  à la  fuite  de  fes  ver- 
baux , on  ferait  fouvent  très  en  peine  de  les  féparer  des  pièces  qui  doivent  être 
remifes  aux  Jurés.  Au  furplus  y les  noms,  prénoms  & le  lieu  de  l’habitation  des 
témoins,  doivent  être  exactement  décrits  dans  ces  déclarations,  afin  qu’on  fâche" 
où  les  prendre , lorfqu’on  fera  dans  le  cas  de  les  faire  paraître , pour  l’examen  de 
l’accufé. 

S’il  eft  prudent,  comme  on  vient  de  le  dire,  de  ne  pas  exiger  le  ferment  des 
témoins  , lors  de  leurs  premières  déclarations  ; il  eft  indifpenfable  & néceffaire  de- 
le  faire  toujours  prêter  aux  experts  qui  rapportent  foit  fur  des  bleffures  , 
foit  fur  des  effractions  ou  altérations  r foit  fur  des  efiimations  , & dans 
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tous  les  cas  où  le  miniftère  des  experts  eft  requis  ; car  les  rapports  ne  doivent 
pas  fe  réitérer , lors  de  l’examen  de  l’accufé  ; & la  plupart  du  temps  la  cliofe  ne 
feroit  pas  m&ne  poffible.  Il  faut  donc  leur  donner  tout  de  fuite  le  plus  haut  de- 
gré de  certitude  qu’ils  puiflent  acquérir. 

Quant  aux  plaintes  & dénonciations  civiques , l’Officier  de  police  ne  doit  les 
recevoir  que  de  la  partie  préfente , ou  de  fon  fondé  de  procuration  fpe'ciale , dans 
laquelle  le  fait  fera  clairement  & diftindement  énoncé  ; il  doit  les  faire  ligner  par 
la  partie  , & les  figner  lui-même  , tant  à la  fin , qu’au  bas  de  chaque  feuillet  ^ & 
s’il  y a une  procuration  , elle  doit  être  également  fignée  & refter  annexée  à la 
plainte  : le  tout  à peine  de  nullité.  Que  fi  le  plaignant  ou  le  dénonciateur  refu- 
foient  de  figner , l’Officier  de  police  ne  doit  avoir  aucun  égard  à ces  plaintes  ou 
dénonciations.  Si  cependant  elles  énonçoient  un  défit  qui  pût  intéreffier  la  chofe 
publique  , il  pourra  procéder  d’office  à tous  les  renfeignemens  capables  d’en  pro- 
curer la  connoiflance  ; & dès  qu’il  aura  reçu  les  plaintes  , il  les  écrira  fur  un  ré- 
gime , qu’il  tiendra  auxdites  fins,  & procédéra  fans  délai  à l’audition  des  témoins 
qui  lui  auront  été  amenés  ou  indiqués , de  même  qu’aux  vifites  & verbaux  tendans 
conftater  les  délits , de  la  manière  ci-deffus  expliquée. 

Lorfque , par  les  premiers  renfeignemens , le  Juge  de  paix  s’eft  convaincu  qu’il 
exifte  réellement  un  défit , il  n’eft  guères  poffible  qu’il  n’exifte  auffi  quelques  in- 
dices de  fon  auteur:  mais,  comme  les  indices  peuvent  fouvent  avoir  une  direélion 
fur  un  particulier  qui  en  eft  innocent , la  loi , qui  s’applique  principalement  à 
protéger  la  fureté  individuelle , exige  qu’on  entende  le  prévenu , avant  de  le  met- 
tre en  état  d’arreftation  : c’eft  pourquoi , elle  charge  le  Juge  de  paix  de  délivrer 
un  mandat  d’amener,  fi  le  défit  a été  commis  dans  fon  canton , ou  fi  le  prévenu 
y eft  domicilié  ; faute  de  quoi , il  doit  renvoyer  les  plaintes  & renfeignemens  qu’iî 
àuroit  pris,  au  Juge  de  paix  du  fieu  du  défit,  qui  délivrera  lui-même  le  mandat 
d’amener.  Ce  mandat  eft  un  ordre  par  écrit  qui  doit  être  par  lui  figné  & muni  de 
fon  fcéau , qu’il  remet  à un  huiffier  ou  gendarme  national  ; lequel  eft  obligé  en 
conféquence  de  faire  la  recherche  du  prévenu  , & l’amener  devant  le  Juge  de  paix 
qui  a donné  le  mandat,  pour  y être  interrogé.  Que  fi  le  prévenu  n’a  pu  Btre 
trouvé  & amené  dans  les  quatre  jours  qui  fuivent  la  délivrance  du  mandat , le  Juge 
de  paix  envoie,  pafte  ce  terme,  fans  autre  délai,  tous  fes  verbaux  & renfeigne- 
mens au  Greffier  du  Juge  de  Diftriél  du  lieu  du  défit,  qui  eft  tenu  de  lui  en  déli- 
vrer reconnoiftance , dont  le  Juge  charge  fon  régiftre. 

Si  , au  contraire,  le  prévenu  a été  trouvé  & amené  au  Juge  de  paix;  celui-ci 
doit  l’interroger  fans  délai , &,  lors  de  cet  interrogat,  lui  exhiber  les  effets , har- 
des & inftrumens  qureara&érifent  les  corps  du  défit  j dreffier  verbal  tant  des  irç- 
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ïërrogats  que  des  réponfes , & les  lui  faire  figner  ou  verbaîifer  fur  fon  impuifTance 
ou  refus.  Si  le  prévenu  , par  fes  réponfes,  vient  à difiiper  totalement  les  foup- 
çons  qui  s’élevoient  contre  lui , le  Juge  de  paix  le  renvoie  en  liberté  ; niais  fi  ces 
foupçons  ne  font  pas  détruits , & qu'il  foit  queftion  d’un  délit  méritant  peine 
afflidive  ou  infamante  / il  doit  donner  mandat  d’ arrêt  9 qui  eft  l’ordre  de  trans- 
férer le  prévenu  dans  la  maifon  du  Diftrid  du  lieu  du  délit.  Cet  ordre  doit  con- 
tenir le  nom  & prénom  du  prévenu,  fon  domicile  , & la  caufe  ou  fujet  de  fon 
arreftation  ; il  doit  pareillement  être  figné  & fcellé  du  fcéau  du  juge  ; fans  quoi  , 
le  gardien  de  la  maifon  d’arrêt  ne  pourroit  le  recevoir  & retenir  ; il  doit  être  re- 
mis à celui  ou  ceux  que  le  juge  chargera  de  la  conduite  du  prévenu  ; il  aura  foin 
d’adreffer  en  même  temps  au  Greffier  du  Tribunal  criminel , tous  les  verbaux  des 
inftrudions  qu'il  a prifes  , les  déclarations  des  témoins  & les  corps  de  délit  ; & il 
annotera  le  tout  fur  fon  régiftre  , & y couchera  enfuite  en  marge  les  reçus  foit 
reconnoiflances  tant  du  gardien  que  du  greffier,  qui  lui  feront  rapportés  par  celuj 
qui  a été  chargé  du  mandat,  pour  l’exécution  duquel  le  Juge  de  paix  eft  autorifé 
à requérir  foit  le  Commandant  de  la  Garde  nationale , foit  les  gendarmes  natjp- 
naux.  U y a néanmoins  une  diftindion  à faire , rélativement  aux  divers  genres 
de  délit  ; car  fi  celui  pour  lequel  le  Juge  de  paix  auroit  procédé , ne  pouvoit  don- 
ner lieu  à une  peine  afflidive , mais  feulement  in  famante  ; dans  ce  cas , fi  le  prévenu 
préfentoit  une  caution  folvabie,  à concurrence  de  telle  fomme  qui  fera  déterminée 
par  le  Juge  de  paix  , aflez  importante  pour  ne  pas  rendre  le  cautionnement  iilufoire, 
il  ne  donnera  pas  le  mandat  d'arrêt  ; mais  fe  contentera  de  le  laiffer  fous  la  garde 
de  ceux  qui  l’auront  cautionné.  Et  fi  le  délit  n’étoit  pas  de  nature  à mériter  peine 
infamante , le  plaignant  doit  être  renvoyé  à fe  pourvoir  par  la  voie  civile. 

Tel  eft , citoyen , l'abrégé  des  fondions  que  vous  devez  remplir  cpmme  Offi- 
cier de  police,  pour  l’exécution  de  la  loi  du  29  Septembre  1791  9 concernant  la 
procédure  criminelle  par  Jurés. 

Quant  à la  police  corredionnelle , déterminée  par  la  loi  du  22  Juillet  même 
année  , la  manière  de  procéder  eft  indiquée  aux  art.  43.  44.  45.  4 6.  57.  58.  59. 
& 60.  du  tit.  2.  la  forme  en  eft  la  même  ; le  Juge  de  paix  reçoit  les  plaintes  , 
procède  aux  verbaux  de  vifite  & vue  des  lieux  9 en  préfence  de  deux  notables 
ou  citoyens  adifs  , reçoit  les  nues  déclarations  des  témoins , délivre  les  mandats 
d’amener  & enfuite  les  mandats  d’arrêt  3 s’il  y a lieu.  Après  quoi>  l’accufé  eft 
amené  aux  jours  fixés  pardevant  le  Juge  de  paix  & fes  Aflefteurs  ; là  , les  témoins 
dont  on  avoir  pris  les  déclarations,  ainfi  que  ceux  qui  poftérieurement  feroient  ve- 
nus à connoiiïance , font  juridiquement  interrogés , aftermentés  & ouis  en  préfence 
de  l'acçufé,  dont  l’examen  fe  fait  au  Tribunal  de  paix  ? comme  dans  le  Tribunal 


criminel  ; la  partie  civile,  s’il  y en  a,  de  même  que  le  Procureur  de  la  commune^ 
prennent  leurs  conduirons , & le  jugement  eft  rendu  par  le  Juge  de  paix  & fes 
deux  Affeffeurs.  Quoique  le  jugement  feroit  rendu  & prononcé  en  Paudiance  & 
préfence  del’accufé,  il  ne  faut  pas  omettre  pour  cela  de  le  lui  faire  lignifier  , 
quoique  la  loi  ne  le  dife  pas  expreffement  ; la  raifon  en  eft  , que  le  délai  qu’elle 
accorde  à l’accufé  pour  l’appel  au  Tribunal  de  Diftritt,  ne  court  que  dès  la  ligni- 
fication , fuivant  Part.  6 1.  du  même  titre. 

A toutes  ces  obfervations  que  je  vous  préfente,  citoyen  , j’ajouterai  celle-ci,’ 
que  vous  ne  devez  jamais  perdre  de  vue  une  affaire  dont  vous  aurez  pris  connojs- 
fance  ; car , quoique  toutes  les  formalités  auroient  été  remplies  , il  peut  être  befoin 
quelquefois  de  recourir  aux  plus  amples  éclairciffemens  que  le  temps  peut  fournir 
& qu’il  vous  eft  plus  facile  de  recueillir  fur  les  lieux.  C’eft  par  l’exaâitude  que 
nous  mettrons  les  uns  & les  autres  à remplir  les  devoirs  qui  nous  font  confiés  , 
que  nous  pourrons  affurer  l’empire  de  la  liberté  ; car  c’eft  la  loi  feule  qui  doit 
régner  parmi  des  hommes  libres  ; & comment  pourroit-elle  régner , fi  les  divers 
agens  prépofés  pour  fon  exercice  méconnoiflbient  leurs  devoirs  ou  fe  mon- 
traient infoucians  à s’en  acquitter?  Et  comment  pourront-ils  s’en  acquitter,  s’ils 
ne  les  étudient  ? Appelé  par  le  choix  de  vos  concitoyens  à remplir  dans  votre 
Canton  le  plus  doux  & le  plus  confolant  de  tous  les  miniftères , appliquez-vous 
donc , citoyen  , à juftifier  par  votre  zèle  , accompagné  d’une  prudente  difcrétion, 
la  fagefte  de  leur  choix.  Votre  dévouement  au  bien  public  m’en  eft  un  heureux 
préfage , & me  fait  efpérer  que  la  furveillance  dont  la  loi  m’a  chargé  à votre 
égard  , ne  s’employera  qu’à  louer  votre  exactitude , & jamais  à blâmer  le  moin- 
dre écart. 


L’Accusateur  public  du  Département  du  Mont-Blanc. 


A CHAMBÉRY,  chez  Lullin,  Imprimeur -Libr, 
Grand-rue. 


